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P É T I T ION 

DES  PROPRIÉTAIRES 

DU  CANAL  DE  GIVORS, 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


■Les  propriétaires  du  canal  de  Givors , dans 
îe  département  de  Rhône  êc  Loire , ont  de 
grandes  tâches  à remplir  pour  perfection  net 
cette  intéreflànte  entreprife  ^ encore  au  berceau  z 
mais  ils  font  contrariés  ; leurs  travaux  ont  même 
été  attaqués;  le  défordre  s’eft  introduit  dans  la 
police  du  canal  ; ils  font  dans  la  néceffité  de 
recourir  à l’autorité  de  rAflemblée  Nationale* 
Le  canal  de  Givors , qui  aboutit  du  Rhône 
à Rive-de-Gier  5 a été  commencé  en  l'jCoy 
& fini  vingt  ans  après  ^ en  1781* 
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Sa  fîtuatioii  dans  un  pays  de  montagnes  8c  liir 
les  bords  efcarpés  d’un  torrent,  en  a rendu  la 
conftrudion  diiEcile,  périlleufe,  Sc  fur-tout  très- 
coûteufe  : pîufîeurs  fois  les  travaux  en  ont  été 
fufpendus.  Après  les  échecs  qu’ils  ont  efluyés, 
la  longue  incertitude  de  leurs  fuccès  8c  les 
avances  énormes  qu’ils  ont  exigées,  on  eft 
étonné  que  ce  canal  ait  été  achevé. 

Quoique  la  navigarion  y foit  établie  , elle 
n’eft  pas  encore  parvenue  au  degré  de  perfec- 
tion 8c  d’utilité  dont  elle  eft  fufçeptible.  Elle 
exige  une  infinité  de  changemens  dans  les  tra- 
vaux, la  conftruèlion  d’un  grand  magafin  de 
réferve  d"eau  pour  foutenir  la  navigation  lorf- 
què  les  eaux  des  fources  ordinaires  lui  man- 
quent, ce  qui  arrive  trop  fréquemment  8c  trop 
long-temps;  elle  exige  encore  l’acquifition  de 
beaucoup  de  terreins. 

Tous  ces  objets  ont  été  arrêtés '<5c  autorifés 
par  des  lettres-patentes  du  Roi  , du  mois  de 
décembre  1788,  duement  enregiftrées  , pour 
être  exécutés  conformément  aux  états  , plans 
8c  devis  y annexés.  Leur  dépenfe  à été  éva- 
luée à près  de  1400  mille  livres. 

Les  circonftances  de  la  révolution  ont  rendu 
impoJdible  l’aélivité  des  travaux.  Des  refus  de 
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ven<Ire  les  terreins , des  InfurreÆons , des  mon  - 
dations  extraordinaires,  des  conteftations  de- 
vant les  Corps  adminiftratifs , ont  été  autant 
d’obftacles  qui  oïit  arrêté  à chaque  pas  les 
propriétaires  du  canal  de  Givors. 

Dans  l’une  des  inrurredions  qu’ils  ont  éprou- 
vées 5 des  travaux  ont  été  attaqués  Sc  dé- 
gradés. " • ’ 

Toutes  ces  difhcultés  ^ ont  donné  lieu  à 
plufieurs  arrêtés  du  dii-edoire  du  département. 

L’un  de  ces  arrêtés  , en^ate  3ü  3 février 
^79^  5 permet  le  retahVijJem.ent  cTun  barrage  Juf 
h torrent  de  Gier  ^ dejliné  à porter ''dansle  canal 
les  eaux  ne cejj aires  a Va  navigation  , le  tranjport 
d un  chemin  vicinal  ^ & la  conJîrUciion  de  quelques 
ouvrages  fur  les  héritages  voif ns  du  torrent^  pour 
les  mettre  à V abri  des  fubmerjtons  ; il  autorife 
les  propriétaires  du  canal  d faire  Vacquifition  des 
terreins  necejf aires  pour  l executioTi  de  ces  travaux, 
La  Conftitution-  ne  pa-roît  pas  permettre 
1 exécution  de  cet  arrêté , fur- tout  en  ce  qui  con^ 
cerne  l acquifiûon  des  terreins  y fans  un  décret  du 
Corps  légidatiL. 

D’un  autre  côté , les  propriétaires  du  canal 
de  Givors,  convaincus  que  fi  les  efiimations 
des  propriétés  multipliées  qu’ils  ont  à acquérir  > 
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tant  pour  faire  les  travaux  mentionnés  (Jans 
l’arrêté  du  diredoire  du  département , qui? 
pour  les  autres  conftrudions  autorifées  par  les 
lettres-patentes  du  Roi  du  mors  de  décembre 
1788  , avoient  à être  faites  par  les  juges  de 
paix  Sc  leurs  afîciïeurs , ils  ne  pourroient  donner 
qu’une  impulGon  très-lerite  à ces  travaux , Sc 
garantiroient  difficilement  ces  eftimations  5 des 
eflêts  de  la  prévention  Sc  de  la  partialité , dé- 
firent que  J conformément  à ce  que  l’Affemblée 
Nationale  a ordonné  pour  le  canal  de  Paris 
Sc  plufieurs  autres  travaux  publies , le  prix  des 
terreins  foit  évalué  par  des  commiffaires  nom- 
més par  le  diredoire  du  département,  Sc  que 
les  difficultés  qui  pourroient  naître  à ce  fujet, 
foient  terminées  définitivement  par  ce  direc- 
toire (i). 

L’Affemblée  Nationale  verra  que  le  diredoire 
s’eft  expliqué  dans  l’article  XIV  de  fon  arrêté 


(i)  Décrets  des  19,  21  odobrea  & 9 nov.  179^5 
pour  le  canal  de  M.  Brullée. 

Décret  du  24  décembre  1790^  pour  le  defsèchemeat 
des  marais. 

Décret  du  21  mai  1791  a pour  le  canal  d'irrigation 
des  fieurs  Fabres* 


I 


s 

du  3 février  1791 , fur  la  néceffité  urgente  de 
la  conftruaion  du  réfervoir,  Sc  que  rien  ne 
doit  être  négligé , de  tout  ce  qui  peut  écarter 
les  obftacles  aux  travaux  , & prévenir  leur 
lenteur. 

L’afîemblée  Nationale  fera  également  con- 
vaincue qu’il  importe  à la  confervation  du  ca- 
nal de  prévenir  de  nouveaux  attentats  fur  les 
travaux,  eh  faifant  punir  les  inffigateurs , fau- 
teurs & complices  de  l’infurreétion  du  30  juillet 
i7po,  8c  des  démolitions  qui  en  ont  été  la 
fuite. 

Les  propriétaires  du  canal  de  Givors  n héfi- 
teroient  pas  de  propofer  à l’Alfemblée  Natio- 
;nale  de  faire  un  règlement  de  police  pour  le 
canal  5 s’ils  n’étoient  perfuadés  que  ce  feroit, 
en  ce  moment , lui  dérober  un  temps  trop  ' 
précieux;  mais  jufqu’à  ce  que,  foit  elle- 
même,  foit  les  Légiflatur  es  fuivantes,  ayent  pu 
s’en  occuper,  il  eft  indifpenfabte  que  la  police 
particulière  de  l’adminiflration  de  ce  canal 
refie  foumife  aux  règles  déjà  établies  pour 
prévenir  les  conféquences  d’une  inRibordina- 
tion  très  - dangereufe  dans  des  établilfemens 
de  cette  nature.  La  manifeftation  des  inten- 
tions de  l’AfTemblée  Nationale  ne  fauroit  être 
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trop  prompte  5 pour  arrêter  la  licence  qui  fui- 
Vioit  tres-incelîamment  le  défordre  qui  com- 
mence à régner  fur  le  canal  de  Givors.  , 

Les  propriétaires  de  ce  canal,  pleins  decom 
fiance  en  la  juflice  Sc  les  vues  de  bien  public 
qui  animent  1 Aliemblee  Nationale,  la  fupplient, 
en  prenant  la  préfente  pétition  en  conâdéra- 
tion , d’ordonner  par  fon  décret  : 

Que  les  propriétaires  du  canal  de  Givors 
font  autorifésà  exécuter  l’arrêté  du  diredoire 
du  département  de  Rhône  & Loire , du  3 fé- 
vrier 175?!  ; 

2 . Qu  ils  acquerront  les  propriétés  énon- 
cées en  cèt arrêté,  & toutes  les  autres  nécefîai- 
res , tant  pour  la  conilrudion  du  magafin  de 
réferve  d’eau  6c  fes  acceifoires  , que  pour  com- 
pléter les  francs  bords  du  canal,  le  tout  con- 
formément aux  lettres-patentes  du  Roi,  du 
mois  de  décembre  1788,  & aux  plans  & devis 
y annexés , fuivant  l’effimation  qui  en  fera  faite 
-par  des  commifîaires  nommés  par  le  diredoire 
du  département.  Les  difficultés  ^ -s’il  en  fur- ^ 
Vient  a cette  occalion , feront  terminées  par  ce 
diredoire. 

3°.  Les  règlemens  faits  pour  la  police  des 
pôrts,  8c  pour  la  navigation  du  canal  de  Givors 
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les  13  février  ii  février  178 5, feront 

provifoirement  exécutés  ; êc  les  difficultés  qui 
pourront  naître  à ce  fujet  feront  portées  de- 
vant les  nouveaux  Juges  qui  doivent  en  con- 
noître. 

4°.  La  procédure  commencée  en  la  ci-de- 
vant fénéchauffée  de  Lyon , tant  à la  requête 
des  propriétaires  du  canal  de  Givors , qu’en 
celle  du  procureur  du  Roi , contre  les  inffiga- 
teurs  , fauteurs  êc  complices  de  l’infurreélion 
du  30  Juillet  lypo,  (Sc  des  dégradations  des 
travaux^  qui  en  ont  été  la  fuite , fera  continuée 
devant  le  tribunal  criminel  du  département 
de  Rhône  ôc  Loire  (i). 

Les  propriétaires  du  canal  de  GIvors  atten- 
dront avec  impatience  l’inftant  où  le  décret 
de  l’Aflemblce  Nationale  leur  permettra  d’ac-^ 
cueillir  une  multitude  d’ouvriers  qui  leur  of- 
frent chaque  jour  leurs  bras  offifs,  & de  multi- 
plier ainli  dans  le  département  de  Rhône  êc 
Loire  5 les  fecoiirs  que  l’humanité  de  l’AfTem- 


( I ) Le  tribunal  n'étant  pas  encore  formée  le  renvoi* 
de  la  procédure  peut  être  fait  au  tribunal  du  diftria:  de 
Saint-Etienne^  juge  du  lieu  où  le  délit  a été  commis. 
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blée  Nationale  lui  a didés  en  faveur  des  mal- 
heureux que  les  circonftances  privent  des  ref- 
fources  de  leurs  travaux  accoutumés. 

SignéCMJ.nAVk,Direêeurdu  canal  de  GïvoPs^ 

' Député  auprès  de  l’JJfemèlée  Nationale. 


